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« Il y a des mots qui font vivre. » - Paul Eluard
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La cause de la paix     La pratique de la solidarité     Le respect de la vie     L’ouverture à la créativité

La faillite, dernière maladie du capitalisme 
néolibéral
En 2002, l’un d’entre nous rappelait la phrase cé-
lèbre de Valéry: «Les civilisations sont mortelles». 
C’était à l’occasion d’une présentation de Michel 
Freitag et de son livre Le Monde enchaîné (Edi-
tions Nota Bene, 1999) décrivant l’étonnante his-
toire du capitalisme des deux côtés de l’océan At-
lantique.

Aux Etats-Unis, elle aboutit à l’émergence de la 
notion d’économie spéculative qui vaut à Mil-

ton Friedmann le prix Nobel d’économie en 1976. 
On peut dire, sans grand risque de se tromper, 
que cette théorie nouvelle, présentée abusive-
ment comme l’évolution inéluctable de l’histoire 
de l’économie, a gagné l’ensemble des décideurs 
de notre époque et de la planète. Depuis quelques 
semaines, elle risque bien d’aboutir à son acmé, la 
faillite des Etats occidentaux en tous les cas.

En effet, l’économie spéculative prêche l’achat 
à crédit systématique qui a atteint toutes les 
couches de nos populations. Résultat: le boom 
immobilier des Etats-Unis suivi d’une culbute re-
tentissante et de vagues successives qui inondent 
le monde entier. Les Etats qui se sont endettés de 
façon pharaonique et faramineuse voient leurs 
déficits atteindre des sommes inimaginables, dé-
ficits qu’ils ne parviendront jamais à rembour-
ser, quelle que soit la durée des «vaches maigres» 
qu’ils annoncent et que leurs peuples «indignés» 
(à juste titre puisqu’ils sont innocents sur ce plan 
et qui ont déjà bien à faire avec leurs propres 
dettes) refusent bruyamment d’assumer.

Dans son livre, Le peuple des moutons, notre ré-
dacteur responsable Rémy Cosandey décrit la 
symptomatologie de la maladie telle qu’elle s’est 
développée en Suisse.

Pendant ce temps, les écologistes de notre journal 
préconisent encore et toujours le retour à des so-
ciétés de subsistance et des économies de proxi-
mité. N’y allons-nous pas tout droit? (voir page 
4-5).

Henri Jaccottet et Pierre Lehmann

f o r u m :  P r i v a t i s a t i o n s  à  n ’ i m p o r t e  q u e l  p r i x

Editorial

Liberté couleur des feuilles
Liberté couleur des feuilles
Liberté la belle joue
Jeune fille qui dénoue
Tes cheveux blonds sur le seuil

Flamme neige épaule nue
Arc-en-ciel de la rosée
Haut visage pavoisé
De cent regards inconnus

La plus pauvre du village
La plus belle sous les coups
Toi qui fais chanter les fous
Et qui fait pleurer les sages

Liberté je t’ai nommée
Pour que nous vivions ensemble
Tu me vêts et tu ressembles
Au portrait de mon aimée

	 René-Guy Cadou
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Fin septembre 2011, les Chambres 
fédérales ont voté à une large ma-
jorité le budget pour l’armée à hau-
teur de 5 milliards de francs forts. 
Ce budget inclut, par la bande, 
l’achat de 22 avions de combat dé-
volus à la sécurité aérienne, évitant 
ainsi le danger d’un référendum et 
le possible refus du peuple échau-
dé par les coupures drastiques dans 
les caisses de la sécurité sociale, du 
chômage, de la coopération et de la 
formation. Ce vote a été gagné haut 
la main par la droite dure malgré le 
fait que Ueli Maurer, conseiller fédé-
ral en charge du Département mili-
taire et ex-président de l’UDC, au-
rait préféré une armée plus grande, 
plus forte, mais moins chère.

Par ce vote, nous pouvons enfin 
voir qui est véritablement aux com-
mandes de notre pays. Ce n’est pas 
le peuple souverain comme d’au-
cuns aiment à le répéter à longueur 
d’année mais une droite dure repré-

sentant plus de 70% des sénateurs 
et soutenue par un lobby pro-mili-
taire proche des milieux industriels 
et financiers. Ils nous ont montré 
à quel point ils se sont éloignés du 
peuple et ils ne peuvent plus nous 
«représenter» comme il se doit dans 
une démocratie de type «représen-
tatif» car les principaux problèmes 
qui nous sont posés ces temps sont 
d’ordre social et de choix de société 
et non pas militaires. 

En effet, nous nous sommes mis 
en danger par notre volonté d’en-
richissement par la croissance in-
finie de la consommation, entraî-
nant des pollutions dévastatrices et 
les réparations de ces dégâts nous 
coûteront bien plus que les 5 mil-
liards gaspillés inutilement pour des 
avions censés redémarrer notre in-
dustrie péclotante et conserver des 
places de travail. De plus, on n’a pu 
nous dire exactement comment ces 
avions nous protégeront des dan-

Un «hold-up» démocratique
A méditer

gers de notre modernité néolibérale 
débridée mais il semblerait que ce 
soit d’abord une histoire de dissua-
sion pour montrer sa force et pour 
faire peur aux hypothétiques enva-
hisseurs et autres manifestants1.

L’achat de nouveaux avions de 
combat pose de nombreux pro-
blèmes et il convient de dénon-
cer la manœuvre antidémocra-
tique de la droite et du lobby mi-
litaire pour faire passer ces avions 
par la force sans consulter le peuple. 
Pour contrer cela, le parti socialiste2 

et le GSsA3 planchent sur une nou-
velle initiative demandant un mo-
ratoire d’au moins 10 ans sur tout 
achat d’avions. Les signatures se ré-
colteront à la pelle car il y a une vo-
lonté populaire qui, lasse de se ser-
rer la ceinture, n’accepte plus de se 
faire tondre pour des questions de 
sécurité.

Georges Tafelmacher

La lettre d’un lecteur
Un fidèle abonné neuchâtelois nous écrit: «Vos deux derniers forums 
me laissent perplexes. Il me semble que les thèmes ont le tort de rencon-
trer une unanimité évidente. Il s’ensuit que les collaborations disent 
la même chose, sous des angles ou sur des tons différents et obtiennent 
sans problème notre approbation, mais ne nous apportent rien de bien 
nouveau».

Ce lecteur a parfaitement raison et nous nous efforcerons, dès 2012, 
de proposer des réflexions plus ouvertes, avec des aspects positifs et 
négatifs à mettre en parallèle. Cette tâche n’est malheureusement pas 
facile car nous butons régulièrement sur deux écueils: des délais ré-
dactionnels trop courts et la difficulté de trouver des contradicteurs. 
Mais nous ferons au mieux.

Des règles contraignantes pour les multinationales suisses
Glencore, Syngenta, Nestlé, Trium-
ph… Des filiales de multinationales 
suisses violent, à l’étranger, des 
droits humains et des normes en-
vironnementales, sans que les mai-
sons mères aient à en répondre. Le 
pouvoir et l’influence des multina-
tionales ont fortement augmenté 
avec la mondialisation. Il manque 
cependant des règles contrai-

gnantes qui les obligeraient à res-
pecter les droits humains et les 
standards environnementaux.

Une alliance de plus de 50 organisa-
tions de développement et de droits 
humains, d’associations environ-
nementales et de femmes, de syn-
dicats et de groupe d’Eglise, veut 
changer cette situation. Dans une 

campagne commune, qui vient 
d’être lancée, elle exige du Conseil 
fédéral et du Parlement des règles 
juridiquement contraignantes, afin 
que les entreprises sises en Suisse 
doivent respecter les droits humains 
et l’environnement partout dans le 
monde. De telles règles sont parti-
culièrement nécessaires en Suisse, 
fief de nombreuses multinationales.

Lors d’une conférence de presse 
donnée tout récemment à Berne, 
plusieurs personnalités de cette al-
liance ont montré pourquoi le be-
soin d’une telle régulation est im-
portant en Suisse, où se situe le dé-
bat international sur entreprises et 
droits humains, comment la Suisse 
devrait obliger les multinationales 
qu’elle abrite à rendre des comptes.

Les parlementaires élus le 23 oc-
tobre dernier auront l’occasion de 
montrer s’ils font passer au premier 
rang les intérêts des multinationales 
ou l’intérêt général et la justice so-
ciale.

1 Les vols de F/A-18 au-dessus de Davos lors du World Economic Forum.
2 Voir Le Temps du lundi 3 octobre 2011 «Avions de combat: la colère socialiste».
3 Groupe pour une Suisse sans Armée (http://www.gssa.ch/spip/spip.php?article173).
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f o r u m  :  Privatisations à n’importe quel prix

La question est importante car elle 
se pose régulièrement au gré d’une 
actualité qui impose des choix diffi-
ciles aux Etats endettés dont les Ré-
gies nationales déficitaires accrois-
sent encore la charge financière. Les 
enjeux politiques ont tendance à 
l’emporter sur l’aspect économique, 
au nom de l’intérêt général ou du 
bien-être des populations, notam-
ment en matière de transports et 
de services publics. On admet vo-
lontiers  que le passage  à une ges-
tion privée va entrainer inévitable-
ment une recherche du profit au dé-
triment de la qualité des prestations 
ou de la diminution de l’offre pour 
un coût inchangé. Effectivement, 
le moteur d’une économie libérale 
tend à la rentabilité et tous les ef-
forts consentis dans ce but mer-
cantile concourent à une gestion ri-
goureuse, donc profitable. L’inté-
rêt de l’usager, qui dépend souvent 
d’une position monopolistique, de-

faction du public, en dépit des cri-
tiques parfois virulentes.

Celles-ci se focalisent plutôt sur cer-
taines catégories de fonctionnaires 
subalternes dont on se doute de la 
motivation, vu leurs conditions sa-
lariales (particulièrement à l’étran-
ger). Cela ne met pas en cause leur 
dévouement à la communauté mais 
réjouit certains humoristes...

Il semble bien que le choix d’un Etat 
est moins celui de la privatisation 
en cas de gros problèmes financiers 
que de la maîtrise de la conduite de 
ses services nationaux qui nécessite 
comme dans l’économie privée ri-
gueur gestionnaire, facultés d’adap-
tation, esprit d’initiative et sans 
doute un peu d’imagination!

Emile Koog

meure certes primordial, mais dans 
la mesure plus ou moins stricte des 
moyens disponibles.

Ce qui ne signifie pas que le client 
obligé soit prétérité, s’il peut bénéfi-
cier des résultats d’une exploitation 
rationnelle et de critères commer-
ciaux avantageux, nécessaires pour 
conserver et développer un marché. 

On observera que les grandes entre-
prises nationales, y compris les so-
ciétés d’économie mixte, se sont 
adaptées à l’évolution des affaires 
avec un management bien structuré 
et des cadres supérieurs recrutés à 
grands frais et rémunérés en consé-
quence. Ils font face à des charges 
imposées légalement pour le ser-
vice public qui ne sont pas toujours 
en adéquation avec les budgets at-
tribués ou les ressources tarifées. 
Néanmoins, leur fonctionnement 
se déroule globalement à la satis-

Privatisations: enjeux et préjugés

Des privatisations qui desservent l’intérêt général
La pensée unique des partisans du néolibéralisme est simple: «L’Etat est inefficace et la plupart des tâches qu’il 
assume pourraient être confiées au secteur privé à moindre coût».

Quel mensonge éhonté! Partout où les collectivités publiques ont transmis le témoin à des entreprises privées, 
le travail a été mal fait, la situation est devenue plus dangereuse (exemple: les chemins de fer britanniques) et 
les usagers ont dû payer davantage. Qu’il s’agisse de l’eau, de l’électricité ou des moyens de transport, la priva-
tisation a un effet désastreux. Le but premier des nouveaux propriétaires n’est pas de servir la communauté, 
mais de faire le plus de bénéfice, et surtout le plus rapidement possible. De ce fait, les installations sont mal en-
tretenues et la qualité des prestations laisse souvent à désirer.

Jacques Attali, qui a été le conseiller de François Mitterand et le premier président de la Banque européenne, 
a bien résumé la situation : «Quand les riches minorités se rendront compte qu’elles ont davantage intérêt à ce 
qu’un domaine soit soumis au marché plutôt qu’au vote, elles feront tout pour que ce domaine soit privatisé». Il 
poursuit: «Les Etats se feront concurrence par une baisse massive des impôts sur le capital et sur la classe créa-
tive, ce qui les privera progressivement de l’essentiel de leurs ressources; exsangues, les Etats abandonneront au 
marché le soin de proposer la plupart des services relevant de l’éducation, de la santé, de la sécurité et même de 
la souveraineté. D’abord en délocalisant les services publics dans les pays à bas coût de main-d’œuvre, puis en 
les privatisant. Alors les impôts baisseront, les revenus minima et les statuts protégeant les plus faibles seront ba-
layés; la précarité se généralisera».

Le risque est grand pour que la prophétie de Jacques Attali se réalise. Il faut que tous les vrais libéraux s’oppo-
sent à cette dérive. 

Dans le journal L’Essor d’octobre 2008, je relevais déjà le danger des privatisations: «Comme par hasard, ce sont 
les services les plus rentables qui passent en mains privées et les bénéfices iront à quelques personnes plutôt que 
dans les caisses des collectivités. Et ne parlons pas de la dégradation des conditions de travail des employés!».

A mon avis, la première étape vers la privatisation est l’autonomisation des services. Même le canton de Neu-
châtel, qui a pourtant une majorité de gauche au Grand Conseil, est tenté par cette solution. Disons-le claire-
ment: l’autonomisation a un effet pervers. Elle déresponsabilise l’autorité politique et créé une nouvelle classe 
de chefs de service davantage tentée par les économies et l’équilibre que par le maintien des prestations of-
fertes au public.

Rémy Cosandey
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Dans le Monde Diplomatique d’août 
2011, on trouve un article intitulé «La 
dé-mondialisation et ses ennemis» 
par Frédéric Lordon, économiste. 
Il fait remarquer que la mondiali-
sation est fondée sur des prémisses 
aberrantes comme par exemple «la 
concurrence non faussée», concept 
vide de sens lorsqu’on l’applique à 
des économies ayant des standards 
salariaux abyssalement différents 
(par exemple Europe-Asie) et qui 
conduit entre autres à des «délocali-
sations» qui laissent quantité de gens 
sur le carreau. Par ailleurs, l’action-
nariat mondialisé exige des rentabili-
tés financières toujours plus grandes, 
ce qui provoque la baisse des revenus 
salariaux et pénalise le travail au pro-
fit de la spéculation. 

Le casino boursier est devenu le 
maître du monde et les «agences de 
notation» décident de la valeur et 
de la fiabilité des dettes des Etats, 
dettes qui ont été imposées par la fi-
nance internationale et qui sont fi-
nalement épongées par les contri-
buables lorsque les pouvoirs poli-
tiques volent au secours des banques 
dont les directeurs incompétents sont 
aux abois. On se souviendra du sau-
vetage du banquier Ospel (UBS) par 
le conseiller fédéral Couchepin. C’est 
la mondialisation qui a créé ces pro-
blèmes et, comme le dit Lordon, être 
favorable à la démondialisation c’est 
simplement déclarer qu’on ne veut 
plus de ça.

Les sociétés capitalistes libérales se 
distinguent surtout par leur arro-
gance soutenue par une puissante 
technologie, en particulier militaire, 
avec laquelle elles veulent dominer 
le monde, l’exemple type étant ce-
lui des Etats-Unis empêtrés dans une 
guerre sans fin en Afghanistan, dont 
on ne sait même pas quel est le but. Il 
ne faut donc pas s’étonner que ces so-
ciétés, comme le dit Castoriadis, «pré-
sentent au reste du monde une image-
repoussoir, celle de sociétés où règne un 
vide total de signification. La seule va-
leur y est l’argent, la notoriété média-
tique ou le pouvoir, au sens le plus vul-
gaire et le plus dérisoire du terme.»

f o r u m  :  Privatisations à n’importe quel prix

Si on veut sortir de cette course à 
l’absurdité et à la catastrophe, il faut, 
me semble-t-il, commencer par re-
mettre en question la notion même 
de développement et surtout de 
«sous-développement». Qui déve-
loppe quoi, comment, où et pour 
qui? En quoi est-ce qu’une tribu in-
dienne vivant dans la forêt tropi-
cale est sous-développée par rap-
port aux habitants de Genève ou, 
plus généralement, des pays indus-
trialisés? Ce sont simplement des 
modes de vie différents et la préten-
tion que les premiers devraient imi-
ter les seconds pour être prospères, 
modernes et heureux, est stupide. 
C’est pourtant cela que gouverne-
ments et économistes veulent nous 
faire croire, probablement avec l’ar-
rière-pensée qu’il y a là un moyen 
d’étendre encore des marchés dont 
ils se promettent de tirer des béné-
fices. Le discours du président fran-
çais Sarkozy tenu en 2007 à Dakar 
en est une illustration. Discours pa-
ternaliste qui a été réfuté avec vi-
gueur par des historiens et intel-
lectuels africains. Ils ont fait ressor-
tir que l’idée que M. Sarkozy se fait 
de l’Afrique ne correspond en rien à 
la réalité et que son but inavoué est 
de rendre les pays africains dépen-
dants de la France et d’en servir les 
intérêts, en particulier comme four-
nisseurs de matières premières (voir 
à ce sujet: L’Afrique répond à Sarko-
zy, Horizons et Débats No 31, 8 août 
2011). Et finalement, quel est le but 
du développement et comment sau-
ra-t-on s’il a été atteint?

Pour essayer de sauver le déve-
loppement, on a inventé le «déve-
loppement durable», ce qui ne fait 
qu’ajouter à la confusion. Il s’agis-
sait probablement d’imaginer un 
développement 

moins destructeur et donc plus fa-
cile à faire durer, mais cela ne dit rien 
de concret sur la nature et le but du 
développement et permet surtout à 
la croissance économique de conti-
nuer, croissance qui est la raison pre-
mière des atteintes à l’environne-
ment, à la nature, au climat et qui 
mène à une société à deux vitesses 
avec d’un côté des salaires et des for-
tunes indécents et de l’autre des gens 
qui peinent à survivre.

Indépendamment de leur côté né-
faste, le développement soi-disant 
durable et la croissance économique 
sont pourtant condamnés à terme, 
ce que politiciens et économistes 
semblent ignorer. La fin du pétrole, 
sans lequel il n’y a pas de mondiali-
sation qui tienne, n’est pourtant plus 
très loin. Au rythme de consomma-
tion actuel, il y en a encore pour une 
ou deux décennies. Et il n’y a pas de 
substitut crédible au pétrole. Il fau-
drait donc démarrer un plan d’ur-
gence pour que la transition vers 
l’après-pétrole puisse se faire sans 
trop de problèmes, voire de misères 
et de guerres. Mais je n’ai entendu 
aucun politicien proposer de mettre 
cela à l’ordre du jour.

Il me semble qu’on ne peut échapper 
à la conclusion que l’humanité devra 
revenir à des sociétés de subsistance 
et donc des économies de proximi-
té. Dans un article publié en 2002, 
intitulé «How can we survive» (com-
ment pourrons-nous survivre?), Ed-
ward Goldsmith, fondateur de la re-
vue The Ecologist, conclut: «Nous de-
vons nous imprégner d’une vision du 
monde très différente, une vision qui 
voit la survie de l’humanité liée à un 
retour à des communautés tradition-
nelles et à la préservation de la nature 
dont elles font partie, plutôt que dans 
le monde de remplacement non sou-
tenable qu’apporte le développement 
économique.»

Et Cornélius Castoriadis ne dit pas 
autre chose: «Nous devons être les 
jardiniers de cette planète. La cultiver 

Croissance économique, privatisation, 
libéralisation, mondialisation… effondrement 

suite en page 5

«L’abaissement du niveau 
intellectuel est le chemin 
le plus court vers les gros 
bénéfices».

André Schiffrin
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Sous le respectable concept de «pollueur-payeur», il a été 
introduit par la bande un découplage des services pu-
blics dits «rentables» des non-rentables, avec sa cascade 
de privatisations. Il s’en est suivi un transfert des struc-
tures bénéficiaires, construites avec les impôts de la po-
pulation, vers une logique du profit qui soumet chacun à 
une taxe standardisée, non proportionnelle à sa capaci-
té contributive. La paupérisation des classes modestes et 
moyennes était enclenchée. Sous prétexte d’investisse-
ments importants, nécessaires pour améliorer les struc-
tures, les Etats, signataires des accords de l’OMC, ont ac-
cepté, sans l’accord des peuples, de déléguer leurs res-
ponsabilités politiques aux entreprises privées. 

Un des chantiers en cours actuellement tend à vouloir 
retirer à l’ensemble des citoyens la propriété collective 
de l’eau. Par des subterfuges fort sournois, il est signi-
fié à la population que la seule façon de gérer cette ma-
tière première si précieuse est de la soumettre aux gra-
cieuses lois du marché. Et, curieusement, beaucoup de 
nos concitoyens se laissent convaincre qu’il n’y a effec-
tivement rien d’autre à faire. L’argument le plus souvent 
entendu est: «Y a pas moyen de fonctionner autrement!» 

En fait, la problématique fondamentale est que le sys-
tème de milice qui caractérise notre démocratie est 
poussé dans ses derniers retranchements par la com-
plexification des dossiers et un certain désintérêt ci-
toyen. L’inflation de nouvelles techniques, outils infor-
matiques, expertises diverses nécessaires pour la bonne 
compréhension des sujets de consultations, ont gran-
dement participé à cet état de fait. Aussi, les forces dé-
mocratiques locales se voient imposer par le niveau fé-
déral des directives qui tendent à considérer la privati-
sation comme la seule et la meilleure solution pour allé-
ger le poids des charges collectives. Par ce mécanisme, 
le démantèlement est en marche, l’appauvrissement 
de la classe moyenne et modeste programmé puisque 
les taxes leur coûteront plus chères que le gain d’impôt, 
et la baisse des coefficients fiscaux sont autant de ca-
deaux pour les plus nantis. L’exemple des projets actuels 
concernant la santé publique est aussi tout à fait symp-
tomatique.

Il est impressionnant d’observer cette accélération de 
la mise sous tutelle de la politique par l’économie. La 
concentration des pouvoirs financiers et médiatiques a 
bien provoqué les dégâts qu’on pouvait craindre, en ob-

f o r u m  :  Privatisations à n’importe quel prix

Assèchement programmé du service public
servant ceux subis par les pays dits du «Tiers Monde» de-
puis la fin des colonies et maintenant appliqués aux éco-
nomies occidentales. Les conséquences en sont un ré-
trécissement de la réflexion collective, les alarmes et ob-
jections des résistants sont traitées de diatribe par les 
médias, les arguments alternatifs systématiquement te-
nus à l’ombre. L’indifférence se généralise, le repli sur 
son petit pré carré devient la solution qui s’impose par 
fatigue, paresse ou découragement.

Les outils de la démocratie mériteraient une réactualisa-
tion, sachant par définition que la concertation et la re-
cherche de consensus prend du temps. Le rythme effré-
né des changements force la politique à jouer plus vite 
que la musique, les nouvelles directives n’ayant même 
pas le temps d’être mises en application que déjà une 
autre génération de règles s’annonce à l’horizon. 

Il apparaît de plus en plus clairement que cet état d’agi-
tation permanente, de mise en compétition tous azi-
muts, nécessite un retour au calme de l’ensemble de la 
société, afin de permettre de prendre le temps de réflé-
chir et donner à nouveau goût à chacun pour la chose 
publique. 

D’autre part, les directives de l’OMC, AGCS compris (Ac-
cord Général du Commerce des Services), devraient 
impérativement être remises sur le métier afin d’être 
conçues pour servir les peuples et non les multinatio-
nales qui en tiennent les rênes. 

Enfin, je rêverai d’une ONU civile, libérée de toutes su-
bordinations, tenant un rôle de tiers-neutre citoyen, et 
motivée à travailler sur une fluidité, un mieux-être géné-
ral. Ses collaborations avec les organisations citoyennes 
devraient pouvoir l’aider à travailler sur une structure 
démocratique souple, adaptable sous toutes les latitudes 
et basée sur l’équité et la cohérence. Chacun devrait 
pouvoir y trouver sa place, les possibilités de participa-
tions à la chose publique encouragées, la dynamique so-
ciale protégée des abus de pouvoirs caractérisés.

Je suis tentée de penser que la crise financière actuelle 
est une excellente opportunité pour fédérer enfin toutes 
ces forces constructives.

Edith Samba

comme elle est et pour elle-même. Et 
trouver notre vie, notre place relative-
ment à cela. Voilà une énorme tâche. 
Et cela pourrait absorber une grande 
partie du loisir des gens, libérés d’un 
travail stupide, productif, répétitif. 
Or cela est très loin non seulement 
du système actuel mais de l’imagina-
tion dominante actuelle. L’imaginaire 
de notre époque c’est celui de l’expan-
sion illimitée, c’est l’accumulation de 

la camelote…» (Le Monde Diploma-
tique, août 1998).
Le monde ne sera pas sauvé par plus 
d’activité économique mais par une 
réduction, si possible planifiée de 
celle-ci. Cela signifie la fin de cer-
taines activités et donc la fin du tra-
vail pour une partie de la popula-
tion. Il serait préférable de se répartir 
le travail restant plutôt que de pous-
ser tout le monde à «travailler plus 

pour gagner plus», selon le slogan 
idiot du président Sarkozy. Et n’ou-
blions pas que la fin du pétrole signi-
fie aussi une diminution importante 
du nombre de machines et la remise 
à l’honneur du travail manuel.

Pierre Lehmann
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Privatisation, privation, prison…
Pratiquement toutes les vendeuses 
et caissières que j’aborde dans les 
grandes surfaces me répondent 
qu’elles ne sont pas excédées par 
«l’ambiance musicale» car «elles ne 
l’entendent plus». J’admire leur ré-
sistance au braillement d’américâ-
neries entrecoupées de «messages 
publicitaires» assénées depuis la 
batterie de hauts parleurs couvrant 
les plafonds. Il m’est arrivé plus 
d’une fois qu’excédé par la stridence 
des rengaines, je demande poli-
ment qu’on en baisse le volume. Ré-
ponse provocatrice: «Vous n’aimez 
pas la musique?»; je-m’en-foutiste: 
«Les clients adorent!» ou découra-
gée: «C’est le gérant qui décide». Il 
m’est arrivé pourtant de m’entendre 
répondre «Merci d’intervenir, c’est 
insupportable et vous n’êtes gavé de 
décibels que le temps de vos achats, 
nous c’est du plein temps!»

Cet aveu vient souvent de jeunes sa-
lariées qui refusent qu’on les as-
somme de sonorités dont elles n’ont 
choisi ni le contenu, ni la mélodie, 
ni le volume-son, ni la durée. Elles 
s’opposent de fait à la privatisation 
de leur espace sonore et revendi-
quent le droit de presser sur «OFF» 
lorsqu’ils n’en peuvent plus.

Je pense alors à d’autres privatisa-
tions plus sournoises encore que 
celles bien connues des ressources 
naturelles, du patrimoine commun, 
de la richesse publique. Il s’agit de 
l’intrusion dans notre propre cadre 
de vie dont les éléments constitutifs 
sont progressivement accaparés par 
le Marché pour soumettre les gens 
aux diktats de la consommation.

Privatisation de la vue en l’aveu-
glant de publicités sur les murs, 
les écrans, les illustrés pour y exhi-
ber, qui, des fessiers vaguement vê-
tus, par des commerçants de strings 
confectionnés par ses esclaves délo-
calisés, qui, les photos géantes des 
innombrables nouveaux modèles 
de 4 x 4, toutes aussi encombrantes 
les unes que les autres, qui encore, 
d’ignobles appels à la haine prépa-
rant insidieusement les frustrés à la 
curée contre l’«étranger». Rarement 
quelques dérisoires incitations à 
économiser l’énergie, rouler mollo 
et trier ses déchets.

Privatisation du temps en nous dis-
trayant constamment de nos ré-
flexions et rêveries par des messages 
indésirables dans la presse, la rue, la 
toile. Ce temps accaparé par le Mar-
ché est perdu aussi lorsque l’on est 
forcé de s’interrompre pour boucler 
une publicité téléphonique, déchi-
rer le courrier qui ne vous concerne 
pas ou le renvoyer à l’expéditeur.

Privatisation de la privacité de nos 
téléphones, ordinateurs, boîtes aux 
lettres marquées d’un vain «Pas de 
pub s.v.p.». A ce propos, des jeunes 
viennent de trouver avec leur cour-
rier un paquet de cigarettes accom-
pagné d’un message illustré d’un 
couple à poil folâtrant dans la na-
ture: «La nouvelle Parisienne est là! 
Et c’est toi (sic) qui peux la tester en 
premier (resic)»: les oncologues, déjà 
débordés par le boom de cancers 
précoces, apprécieront les vertus 
de ce tabac «vert», donc écologique 
puisque «sans additifs»!

Privatisation de l’obscurité, car 
gratte-ciel, vitrines, enseignes doi-
vent rester illuminés la nuit pour 
que la marchandise ne puisse 
échapper au regard du moindre 
passant et que son attention ne soit 
pas détournée par l’admiration du 
ciel étoilé.

Privatisation des corps humains af-
fublés de maillots publicitaires, ou 
promenant leurs sacs à commis-
sion, tels les hommes sandwich, 
couverts de slogans crétinisants in-
ventés par des Migros, Ikea et autres 
«privatiseurs» de dignité.

En quelques décennies, le mar-
ché néolibéral est parvenu à s’in-
gérer progressivement dans les 
pores de nos vies et leur emballe-
ment ne semble plus pouvoir s’ar-
rêter. Si nul ne le dénonce, il priva-
tisera les vies humaines, du berceau 
au tombeau, et nous n’aurons plus 
même le temps ni le discernement 
de nous y opposer. Et de plus en 
plus d’indignés s’élèvent contre l’in-
dignité de cette minorité d’hommes 
qui usent de l’économie, de la po-
litique, de l’information pour s’in-
gérer dans notre conscient. «Robins 
des toits», «Casseurs de pub», «Fau-
cheurs volontaires», «Squatteurs de 

logis», «Jardiniers sauvages»… Ils 
s’élèvent contre la privatisation de 
leur cadre de vie et la privation de ce 
qui est essentiel à leur épanouisse-
ment: la liberté de prendre le temps 
d’écouter ce qu’on veut, de regar-
der de qu’on aime et de s’indigner 
contre l’emprisonnement dans un 
monde gangrené par le culte de la 
marchandise. 

François Iselin

Voici un bel exemple*:

«Contre les privatisations – REVO-
LUTION»

«C’était, à n’en point douter, le slo-
gan le plus populaire dans les ma-
nifestations de cet été 2011, qui 
étaient une sorte de répétition géné-
rale en vue du rassemblement spec-
taculaire où un demi-million d’Is-
raéliens ont exprimé leur rejet du 
néolibéralisme. Un demi-million 
de manifestants pour la justice so-
ciale? Il y a encore un mois, on en 
aurait ri, mais après les 300’000 du 
6 août, rien ne semblait plus impos-
sible […].

Ils rêvent d’un retour à l’Etat-provi-
dence des années cinquante au dé-
but des années quatre-vingt quand 
existait un véritable service public 
et que l’Etat contrôlait le faible ca-
pital privé, quand la centrale syndi-
cale Histadruth avait plus de pou-
voir que le Parlement, en un mot 
l’époque de l’Etat social qui se pré-
tendait socialiste […].

Un retour à l’État-providence néces-
site aujourd’hui une véritable révo-
lution, mabapecha comme crient les 
manifestants. Mais une telle révolu-
tion ne peut faire l’économie d’un 
combat commun avec les pauvres, 
dont évidemment la minorité pales-
tinienne d’Israël, ni donc l’écono-
mie d’un tournant radical de la po-
litique envers les Palestiniens et le 
monde arabe.»

Michel Warschawski

* Extrait de l’article paru dans «Siné 
mensuel» nº 1, septembre 2011, 
sous le titre de «Printemps israé-
lien?, 500’000 Israéliens sont des-
cendus dans la rue pour dire non au 
libéralisme de Netanyahou».



7

f o r u m  :  Privatisations à n’importe quel prix

Interview d’une postière d’un village vaudois
Pensez-vous que la poste est encore 
un service public?

Nous, les employés luttons pour que 
la poste reste un service public; le 
syndicat est avec nous.
Pour les dirigeants ce n’est pas pa-
reil, seuls le profit et le rendement 
sont les objectifs.

Dans votre travail avez-vous subi des 
pressions? Une difficulté à satisfaire 
la clientèle?

Oui, dans mon travail j’ai subi de 
la pression et du stress, surtout au 
niveau de la vente, toujours plus, 
souvent avec des objectifs irréali-
sables avec des produits qui n’ont 
rien à voir avec la poste. Exemple: 
assurance non vie, soit: assurance 
voyage, assurance voiture, vente na-
tel, loterie, Swisscom, TV, etc. 

Vous a-t-il été facile de vendre des 
billets de loterie?

Vendre de la loterie n’est pas chose 
facile mis à part les habitués qui en 
achètent systématiquement.
Les rayons papeteries sont une 
vente facile car les gens prennent ce 
dont ils ont besoin. Ce qu’on oublie, 
c’est le travail que cela nous occa-
sionne; pour la loterie: commandes, 
contrôles; pour tout le reste chaque 
mois contrôle du stock. 

Ce nouveau système a-t-il compliqué 
votre tâche?

Ce nouveau système procure des 
recettes pour la Poste mais nous 
donne du travail supplémentaire 
qu’il faut faire entre les services au 
guichet.

Les usagers de la poste ont-ils res-
senti un manque de disponibilité du 
personnel?

Effectivement les usagers disent 
souvent: «Ce n’est plus une poste 

mais c’est un magasin». Il y a aussi 
ceux qui ne sont pas contents d’at-
tendre quand on vend un objet (na-
tel) qui prend beaucoup de temps, 
car il faut faire un enregistrement, 
donner des explications, etc. Toutes 
ces nouveautés peuvent prendre 
jusqu’à 20 minutes, alors si on est 
seule il y a tout de suite la file.

Craignez-vous pour l’avenir de votre 
bureau postal?  Quels sont les critères 
pour fermer une poste?

Je ne crains pas la fermeture de la 
poste de Mézières car les bureaux 
environnants ont été fermés, donc 
pour l’instant, rien à craindre. Les 
critères pour la fermeture de bu-
reaux sont difficiles à comprendre:
premièrement, bureau trop près 
l’un de l’autre; 2) peu de clients, 
donc pas rentable; 3) chiffre pas at-
teint; 4) bureaux non informatisés.

N’y a-t-il pas un pan de la popula-
tion qui souffre de ne plus voir le fac-
teur, de ne plus se rendre au guichet 
pour retirer paquets ou courrier, ef-
fectuer ses paiements?

Effectivement une bonne partie de 
la population n’est pas satisfaite de 
ne plus voir même le facteur car il y 
a un changement impressionnant 
de personnel, ceci même au gui-
chet. Là où le bureau a été fermé, 
exemple Ropraz, il y a un service 
à domicile qui fonctionne comme 
suit: le facteur effectue sa tour-
née; si le client a besoin d’un ser-
vice il met à l’ouverture de sa boîte 
aux lettres un écriteau (fourni par 
la poste). Cela veut dire que le fac-
teur doit aller à l’intérieur et qu’il est 
dans l’obligation de prendre chez le 
client: versements, lettres, colis, etc. 
Le lendemain il rend l’argent que les 
dames des guichets auront mis dans 
une enveloppe. Pour les personnes 
âgées ce service est satisfaisant en 
général, elles sont contentes.

Selon vous, pourquoi toutes ces res-
trictions? On sait que la poste fait 
chaque année des bénéfices? 

Toutes ces restrictions simplement 
pour fermer les bureaux, travailler 
avec le minimum de monde afin 

d’augmenter encore les bénéfices. 
D’après moi ce n’est pas du tout le 
but d’un service public.

Y a-t-il des ordres qui vous semblent 
absurdes?

Souvent nous recevons des ordres 
si absurdes qu’ils ne durent que 
quelque temps, après on revient en 
arrière. 

Comment vos chefs vous considè-
rent-ils? Comme des associés, des 
égaux, des inférieurs? 

Nos chefs nous considèrent souvent 
comme des collègues, avec la certi-
tude que tout est facile pour nous, 
sans considération et sans grande 
reconnaissance pour notre travail.

Pensez-vous que le courrier est tou-
jours acheminé avec la même préci-
sion, la même rapidité?

En ce concerne le courrier je dirai 
que nous avons changé de système 
il y a plusieurs années; plus de sacs, 
plus besoin d’attacher des liasses de 
lettres, remplacées par de simples 
caisses différenciées «courrier A» et 
«courrier B». Au niveau précision et 
rapidité, je dois dire que c’est bien à 
environ 98%.

Quels sont, selon vous, les buts que se 
fixe la direction? Est-elle en train de 
préparer d’autres changements?

Je pense que les dirigeants se prépa-
rent à de très grands changements, 
selon les informations que nous 
avons.

Propos recueillis par
Mousse Boulanger

«L’honneur et le profit ne 
couchent pas dans le même 
lit».

Cervantes

«Il ne se fait aucun profit 
qu’au dommage d’autrui».

Montaigne, Essais
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Les OGM - la privatisation de la vie
Il y a un aspect de la privatisation qui est passé sous silence, c’est celui 
du brevetage du vivant par les OGM qui permet à l’industrie de s’engouf-
frer dans une brèche propre à lui assurer une maîtrise totale de l’agricul-
ture par l’industrialisation de celle-ci.

Les ressources génétiques des 
plantes ont été considérées pen-
dant longtemps comme bien com-
mun de l’humanité. Mais depuis 
une trentaine d’années ce tabou 
sur le vivant ne cesse d’être trans-
gressé. La mise au point des tech-
niques du génie génétique consti-
tue un tournant majeur en per-
mettant de modifier la matière vi-
vante. L’immense majorité des bre-
vets (environ 97%) sont accordés 
dans des pays industrialisés, alors 
même que l’immense majorité des 
ressources génétiques provient des 
pays intertropicaux; on estime que 
le Nord dépend du Sud jusqu’à 95% 
en ce qui concerne la matière pre-
mière génétique de ses produits les 
plus importants.

L’essor des biotechnologies a trans-
formé les pays du Sud en un gi-
gantesque terrain de prospection. 
Cette appropriation du vivant est 
considérée comme un acte de bio-
piraterie par les populations au-
tochtones du Sud car elle conduit 
au pillage de leurs ressources natu-
relles et de leurs savoirs «tradition-
nels». Elles se retrouvent aussi dans 
l’obligation de s’acquitter de rede-
vances pour des produits qu’elles 
utilisent depuis des générations. 
Mais plus que «le Nord», ce sont 
surtout les grandes firmes apparte-
nant aux domaines de la biotech-
nologie et de la pharmacie qui en 
sont les principales bénéficiaires. 
Les risques de voir émerger des 
monopoles dans des secteurs tels 
que la santé et l’alimentation sont 
alarmants d’autant plus que l’on 
constate une forte augmentation 
des demandes de brevet touchant à 
des plantes conventionnelles1. 

Le développement des brevets fa-

vorise en outre la création de 
plantes OGM dont l’utilisation 
constitue une menace. C’est bien la 
richesse de la biodiversité du Sud 
qui pâtit actuellement de ce sys-
tème, ce qui nous renvoie à la ques-
tion d’une dette écologique due par 
le Nord – ce qui ne veut pas dire 
que les Etats du Sud sont davantage 
préoccupés par la conservation de 
leur biodiversité, souvent mise en 
balance avec le «développement».

En effet, l’imposture des OGM 
gagne du terrain dans le monde en-
tier et entraîne le dévoiement de 
la recherche et des chercheurs en 
agronomie. Depuis quelques an-
nées, on assiste à une véritable 
agression des paysans, des cher-
cheurs et aussi des responsables 
politiques, afin qu’ils ouvrent toute 
grande la porte aux OGM. Des ren-
contres sont organisées aussi bien 
sur le continent africain qu’aux 
Etats-Unis, auxquelles sont conviés 
à grands frais des chefs d’Etats, des 
ministres de l’agriculture, ainsi que 
des responsables de centres de re-
cherche ou des leaders d’associa-
tions paysannes. On les invite, on 
les loge dans les plus grands hôtels, 
on leur montre de grands champs 
de plantes transgéniques, on leur 
dit qu’il ne faut pas rater le train 
des OGM et, à leur retour, ils ne ju-
rent que par les cultures transgé-
niques; c’est une forme de «corrup-
tion idéologique». Ces rencontres 
ont un message clair: l’agriculture 

«Jamais la nature ne nous 
trompe; c’est toujours nous 
qui nous trompons».

Jean-Jacques Rousseau

a besoin des OGM et la recherche 
doit aller dans ce sens. Du coup, 
le peu de ressources financières 
consacrées à la recherche scien-
tifique dans le monde, le peu de 
structures existantes sont réorien-
tées vers les OGM et les biotech-
nologies. Il s’agit là d’un détour-
nement de ressources, loin des be-
soins des paysans qui assurent la 
majorité de la production alimen-
taire.

En cette période de grande précari-
té économique, il est difficile pour 
un chercheur bien formé mais pri-
vé de crédits pour mener ses re-
cherches ou pour un centre de re-
cherche agricole sans budget de 
fonctionnement, de résister aux 
fonds colossaux mis à la disposi-
tion par Monsanto, Syngenta, mais 
aussi l’USAID (Agence des Etats-
Unis pour le développement inter-
national, favorable aux organismes 
génétiquement modifiés), pour 
faire de la recherche sur des va-
riétés de végétaux, de grains et de 
maïs transgéniques. Après la cor-
ruption idéologique des dirigeants, 
vient la corruption financière des 
chercheurs, qui doivent travailler 
sur les OGM pour financer leurs 
projets. On peut déplorer que dans 
les pays pauvres, lorsqu’on est un 
chercheur appauvri et désœuvré 
qui n’a pas de moyens, on soit tenté 
d’accepter ce marché de dupes.

Nous aurions dû miser sur l’au-
tosuffisance alimentaire, la va-
lorisation des ressources géné-
tiques nationales et le renforce-
ment des structures de recherche 
dignes de ce nom pour que la re-
cherche agricole obtienne des ré-
sultats intéressants dans l’amélio-
ration des semences locales, adap-
tées aux contextes locaux. Mais en 
ces temps d’ajustements structu-
rels du FMI et de la Banque mon-
diale, avec des coupes importantes 
dans le budget de la recherche et 
une réorientation des politiques 

suite en page 9

1 	 Hélen Baillot «Quand le capitalisme s’empare du vivant» - Paru dans la revue 	
	 «Les autres voix de la planète» de janvier 2010.
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dieu Krishna s’étaient ainsi violem-
ment opposés à la commercialisa-
tion de l’aubergine génétiquement 
modifiée. Ils craignaient de susciter 
la colère de leur divinité en lui of-
frant des légumes «impurs».

La «privatisation», ce n’est pas seu-
lement la conversion d’entreprises 
nationales en entités dites «privées», 
comme la privatisation des CFF ou 
des PTT, mais aussi l’accaparement 
des divers matériaux et instances 
publiques tels l’eau, les semences, 
l’éducation, la recherche, etc. par les 
entreprises privées pour leur seul 
bénéfice et profit. Les OGM permet-
tent de breveter le vivant, et par là, 
de «privatiser» l’agriculture en en 
faisant une industrie qui échappe 
aux petits paysans; ces derniers se 
retrouvent coupés de leurs sources 
de semences et esclaves d’un sys-
tème qui les dépasse, dans lequel ils 
ne sont que de la main-d’œuvre do-
cile livrée au bon vouloir des indus-
triels. Et l’argent gagné par ces pro-
cédés n’ira jamais à ceux qui en ont 
le plus besoin, il restera dans l’es-
carcelle des magnats industriels 
et de leurs commanditaires, soit la 
grande finance et la bourse.

Mais nous pouvons changer cela, 
il suffirait de s’opposer par tous les 
moyens légaux à notre disposition 
à l’instar de l’opposition citoyenne 
fomentée depuis 2007 dans la com-
mune de Pully où des habitants 
se sont associés pour contrer la 
plantation de blé OGM dans des 
champs de la station agronomique 
«Agroscope Changins-Wädenswil» 
en plein quartier résidentiel sous 
la bannière «Non aux OGM à Pul-
ly». Même si ces essais ont quand 
même eu lieu, ils ont été retardés 
d’une année et finalement écour-
tés5.

Georges Tafelmacher

f o r u m  :  Privatisations à n’importe quel prix

agricoles, on ne parle plus d’auto-
suffisance alimentaire, mais de sé-
curité alimentaire. En clair, le mes-
sage est : «Mangez ce qu’on vous ap-
porte et taisez-vous! Ne demandez 
pas d’où viennent les semences, l’in-
dustrie alimentaire s’occupent de 
tout.»

Pour des scientifiques, telle la pro-
fesseure malienne de Bamako As-
sétou Samaké2, le fait que l’Afrique 
perd de plus en plus le contrôle 
de ses programmes de recherche 
scientifique, de ses ressources gé-
nétiques, de ses semences, de ses 
choix même en matière d’alimen-
tation, représente une catastrophe. 
«Désormais, si nos ressources géné-
tiques sont transformées en labora-
toire, en partie dans nos pays mais 
le plus souvent à l’étranger, c’est à 
notre insu.» Elle a essayé d’en sa-
voir le plus possible sur ce qui se 
concocte dans les stations de re-
cherche en matière de plantes afri-
caines génétiquement modifiées et, 
selon elle, «Nous avons beaucoup 
de peine à obtenir les informations 
sur ce qui se trame dans les labora-
toires de recherche. Nous devons re-
couper les témoignages de paysans, 
de chercheurs et des ONG qui nous 
soutiennent.» C’est ainsi qu’elle a 
appris l’existence d’un sorgho ou 
encore du niébé génétiquement 
modifié développé par Syngenta en 
Suisse, avant d’être expérimenté en 
Afrique du Sud devenu un véritable 
laboratoire pour toutes sortes d’ex-
périences transgéniques et ce dans 

l’opacité la plus totale. «Les tests sur 
les OGM sont cachés dans nos pays, 
parce que leurs promoteurs savent 
qu’il y a de la résistance» opine-t-
elle. Il en est de même dans nos 
contrées soi-disant «avancées» et 
nous devons nous décider de tout 
faire pour accroître cette résis-
tance3.

Heureusement, il y a des pays qui 
se réveillent et, par exemple, l’Au-
torité indienne de la biodiversité 
a annoncé, le 11 août 2011, qu’elle 
avait engagé des poursuites judi-
ciaires à l’encontre du semencier 
américain Monsanto pour avoir 
mis au point une aubergine géné-
tiquement modifiée à partir de va-
riétés locales sans en avoir deman-
dé l’autorisation et qu’elle avait ga-
gné son procès4. L’entreprise aurait 
pris du matériel végétal sans au-
cune autorisation et l’aurait utilisé 
à des fins commerciales, ce qui est 
considéré comme un acte de biopi-
raterie et elle sera poursuivie pour 
«biopiraterie», une infraction pas-
sible de trois années d’emprison-
nement. La société Monsanto avait 
l’habitude de falsifier les données 
scientifiques transmises aux orga-
nismes gouvernementaux de régle-
mentation afin d’obtenir les autori-
sations de commercialisation pour 
ses produits en Inde.

Cette action en justice contre 
Monsanto constitue une victoire 
pour les opposants aux OGM. Ses 
nouvelles semences, coûteuses, 
sont accusées de ruiner les produc-
teurs les plus fragiles. L’aubergine, 
très présente dans l’alimentation 
quotidienne partout dans le pays, 
est aussi utilisée comme offrande 
religieuse. Dans le temple d’Udupi, 
dans le sud de l’Inde, les fidèles du 

«On conduit la nature, on ne 
la change pas».

Voltaire

«Nature n’endure mutations 
soudaines sans grande vio-
lence».

François Rabelais

2	 Assétou Sakamé est professeure à l’Université de Bamako, au Mali. Elle est  
	 intervenue aux côtés de spécialistes suisses, indiens et africains de haut niveau  
	 dans le cadre de la rencontre «Quelle agriculture pour nourrir le monde?»  
	 organisée par Swissaid les 21 et 22 septembre à Berne, Nyon et Genève.
3  	 Voir Le Courrier du mercredi 14 septembre 2011- «La recherche agricole  
	 africaine confisquée».
4	 Dinesh C Sharma - India Today (http://indiatoday.intoday.in/site/story/ 
	 monsanto-bt-brinjal-piracy-stealing-genetically-modified-plants/1/147837.html)  
	 et Julien Bouissou - Le Monde.
5	 Voir une compilation de ce mouvement à la page internet - http://www.tafel.le 
	 village.org/politic/OGM.html.
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Les récentes élections fédérales 
ont montré qu’un quart des élec-
teurs suisses étaient sensibles aux 
thèses sécuritaires et xénophobes 
de l’UDC. Avec les millions de francs 
dont il dispose et les slogans réduc-
teurs qu’il utilise, ce parti a complè-
tement dévoyé la démocratie directe 
de notre pays.

La démocratie directe, Antoine 
Chollet la défend avec passion dans 
un petit ouvrage qui se lit avec inté-
rêt. Et pourtant, il commence par un 
constat sans complaisance: «Tous 
nos systèmes politiques constitution-
nels sont construits ainsi: ce sont des 
régimes élitistes. Le pouvoir appar-
tient à un petit nombre de personnes, 
le peuple n’y exerçant qu’une fonc-

tion de légitimation, principalement 
par le biais des élections».

Plus que jamais, l’actualité natio-
nale ou mondiale (le printemps 
arabe par exemple) met en question 
le pouvoir du peuple. Là, il se ré-
volte pour exiger davantage de dé-
mocratie. Ici, il désavoue le pouvoir 
en place, En une centaine de pages, 
Antoine Chollet montre quels sont 
les atouts exceptionnels, les dérives 
ou les illusions de la démocratie di-
recte. Il se montre sévère sur la poli-
tique suisse. Il décèle dans ses élites 
des tendances clairement anti-dé-
mocratiques. Et inversement, il ex-
pose les raisons d’une confiance 
renforcée en l’institution même de 
la démocratie directe.

Les nombreuses 
réflexions conte-
nues dans le livre méritent toutes  
d’être méditées. Prenons-en une par 
hasard: «Le gouvernement représen-
tatif se caractérise par un ensemble 
de mécanismes permettant d’éloi-
gner le peuple du pouvoir tout en ne 
se l’aliénant pas complètement. Son 
exemple le plus abouti est la pra-
tique des élections, lors desquelles 
des citoyens vont choisir, théorique-
ment en toute liberté, qui va décider 
à leur place toutes les questions poli-
tiques durant les quatre ou cinq pro-
chaines années».

Rémy Cosandey

Défendre la démocratie directe
Antoine Chollet, Le savoir suisse, 2011

Guide des innovations pour lutter contre la pauvreté 
ou 100 inventions géniales au service des pays du Sud
Patrick Kohler et Daniel Schneider, Editions Favre, 2011
Les deux auteurs, partant de l’idée 
que «la technologie et l’innovation 
sont des facteurs-clés de développe-
ment durable mais que manque l’in-
citation à les mettre au service de ce 

développement», ont passé en revue 
100 technologies appropriées pour 
aider les pays du Sud. Choix non ex-
haustif mais qui fera connaître, en 
première partie du livre, des outils 
simples, réalisés à partir de maté-
riaux locaux, pouvant être aisément 
fabriqués et entretenus sur place. La 
seconde partie de ce guide répertorie 
une série d’inventions géniales, sou-
vent hautement innovatrices, réali-

sées au Nord mais de très grande uti-
lité pour les populations du Sud. On 
passe ainsi du «foyer amélioré trois 
pierres» à la «génératrice solaire à 
panneaux flexibles». 

En somme, un guide de référence 
dans le domaine de la coopération 
internationale. Bonne lecture!

Yvette Humbert Fink

Notre Terre 
dans le Ciel
Et si notre planète était en détresse
de mal-amour?
Non pas de passions qui tuent,
comme la foudre, mais de cette
tendresse qui se cultive comme
un verger ou un parterre de fleurs,
tous les jours, avec le soin
réciproque de l’autre.

Cet apprentissage qui a commencé
dans la nuit des temps, puisque
malgré violences et guerres
nous sommes là…
mais, en devenir et loin d’être
achevés, nous, ouvriers du
présent-éternel,
là où le vent nous a semés…

Susanne Gerber
Poème rédigé à l’occasion de son 

nonantième anniversaire

Les indignes
On parle beaucoup du mouvement 
des indignés qui essaime partout 
dans le monde à une vitesse verti-
gineuse. Avec raison, ces femmes et 
ces hommes, en général des jeunes, 
contestent le système néolibéral 
basé sur le profit et qui exploite et 
méprise les humains. Pour qu’il y 
ait des indignés, il faut qu’il y ait des 
gouvernants, des banques, des en-
treprises et des dirigeants indignes. 
Qui sont-ils?

Dans notre forum de février pro-
chain, nous en montrerons du doigt 
quelques-uns, non pas pour les li-
vrer à la vindicte populaire, mais 
pour bien montrer qu’ils ont un to-

«Je crains que les animaux 
ne considèrent l’homme 
comme un être d’une espèce 
qui a perdu le bon-sens ani-
mal de la plus douloureuse 
façon, - comme étant l’ani-
mal extravagant, l’animal 
hilare, l’animal larmoyant, 
l’animal voué au malheur».

Nietsche

tal mépris de l’intérêt général. Nos 
lecteurs sont invités à participer ac-
tivement à ce forum en nous four-
nissant des exemples concrets.
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Vaste étude que l’auteur a menée grâce à la collaboration de plusieurs spé-
cialistes. Divisée en 4 parties: 1) Les politiques de l’humanité; 2) Réformes 
de la pensée et de l’éducation; 3) Réformes de société; 4) Réformes de vie.

Elle est à la fois une description de notre présent et une interrogation sur 
les chemins possibles de notre futur. Sommes-nous conscients que la glo-
balisation suscite des polycrises à l’échelle planétaire? Parlant de la finance 
mondiale, il la compare à un bateau ivre dont le voyage au long cours (de 
bourse) compte plus de naufragés que de passagers.

Tout est à vendre si on en tire profit, l’eau, comme la terre, dont on ne re-
connaît plus le droit coutumier de ceux qui l’ont cultivée et soignée pen-
dant des générations… dans les pays du Sud principalement. Comment 
s’étonner de la multiplication des bidonvilles et de l’immigration clandes-
tine à destination des pays développés? Que pouvons-nous changer à cette 
situation, nous les privilégiés? Quelques pistes à découvrir, à méditer, à 
suivre, qui devraient nous aider à emprunter des chemins de solidarité, de 
partage et de joie.

Susanne Gerber

Ce livre a un titre qui évoque cer-
taines affiches de l’UDC: Le peuple 
des moutons. Sur la page de couver-
ture cette interrogation: pourquoi 
les Suisses votent presque toujours 
contre leur intérêt? 
Le livre est divisé en trois parties. 
Dans la première, l’auteur fait un 
travail d’historien. Il relate la vie 
d’une famille d’ouvrier dans les an-
nées 1945-1960. Il dit comment on 
vivait avec 500 francs. Pour élever 
une famille de sept enfants, il fal-
lait que le père remette l’intégrali-
té de son salaire à son épouse. Elle 
accomplissait les tâches ménagères 
et s’ingéniait à gagner un peu d’ar-
gent avec des travaux de couture. 
On découvre la ville du Locle, son 
école, ses jardins potagers, la lon-
gue marche vers le savoir, vers l’ap-
prentissage de la solidarité, du par-
tage, de la camaraderie, sentiments 
qui ont marqué toute la vie de Rémy 
Cosandey.

La 2e partie propose une analyse de 
la situation sociale, politique, éco-
nomique du pays. A travers une 
anecdote significative l’auteur dé-
crit le paternalisme de certains in-
dustriels: la femme du patron de 
son père qui lui a refusé une aug-
mentation de salaire vient apporter 
les os du poulet consommé à midi, 
afin que la mère en prépare une 
soupe! Il réveille des mots oubliés, 
comme «la débrosse» qui consis-
tait à ramasser en forêt les déchets 
de bois pour alimenter la cuisinière. 
Il se souvient des stères qu’il fallait 
fendre afin de se chauffer en hiver, 
des cueillettes de champignons en 
famille, des corvées de potager et de 
la première semaine de vacances de 
ses parents, semaine gagnée grâce à 
la fidélité au syndicat FOMH, congé 
comparable à la ruée des Français, 
vers la mer, en 1936. Il y a la nais-
sance du syndicalisme, des Unions 

chrétiennes aux-
quelles il est res-
té fidèle, le visage de la politique 
exaltant et souvent décevant. A l’âge 
de sept ans Rémy Cosandey réa-
lise qu’en dépit de tous les malheurs 
pouvant s’abattre sur une famille, il 
est possible de faire face à l’adversi-
té avec courage.

En troisième partie, on trouve la 
participation de trente personnali-
tés qui, toutes, expriment leurs sen-
timents face à la réalité de ce siècle 
de mondialisation, de bonus ex-
travagants, de faillites bancaires, 
d’initiatives inapplicables et dan-
gereuses pour la cohésion de notre 
pays.

Il faut lire Le peuple des moutons 
pour avoir un panorama complet 
de la vie en Suisse depuis près d’un 
siècle.

Mousse Boulanger

Le peuple des moutons
Rémy Cosandey, Editions G d’Encre, 2011

Juste avant la pluie
Yvette Z’graggen, Editions de l’Aire, Vevey
Juste avant la pluie, c’est le titre du 
dernier livre né sous la plume de la 
romancière Yvette Z’graggen. Si elle 
a aujourd’hui 90 ans, elle en avait 18 
en 1938, l’âge des premières amours. 
Dans ce roman, elle fait revivre les 
années qui ont précédé la Seconde 
Guerre mondiale. Son héroïne Yvie, 
étudiante à Genève, rencontre Alex 
un jeune allemand en séjour pour 
quelques semaines. Elle tombe dans 
ses bras, et «juste avant la pluie», sur 
une plage, entre des barques, elle dé-
couvre l’amour et tombe enceinte. 
Alex retourne dans son pays pour en-
dosser l’uniforme militaire. 

De cette idylle naîtra Thomas qui 
ne connaîtra jamais son père. L’au-
teure rappelle quelle était la condi-
tion d’une jeune fille enceinte à cette 
époque. Après quelques échanges de 
lettres, l’envoi d’une photo, l’amou-
rette tombe dans l’oubli et c’est 
le petit Thomas qui en transmet-
tra l’image en glissant sa main dans 
celle d’un grand-père à qui il pose 
des questions qui restent sans ré-
ponse. Ce sont les commémorations 
de 2009 qui ont réveillé les souvenirs 
d’une jeunesse confinée dans des 
préjugés enfermant les femmes dans 

un monde factice. L’auteure rap-
pelle, en fin de livre, la vie de toutes 
les héroïnes de ses romans. Elle écrit: 
«Chacune de leurs histoires est, en 
fait, le récit du combat, parfois diffi-
cile et douloureux, qu’elles ont mené 
pour conquérir cette liberté sans la-
quelle on ne peut vivre en accord ni 

avec soi-même, ni avec les autres.»

Ce livre est comme une bouffée d’es-
pérance dans un monde porteur de 
menaces et de peurs.

Mousse Boulanger

La voie pour l’avenir de l’humanité
Edgar Morin, Ed. Fayard, 2011
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L’année 2011 aura été celle où les 
peuples arabes ont chassé leurs 
dictateurs. En Tunisie, en Libye 
et en Egypte, Ben Ali, Kadhafi et 
Moubarak ont été destitués, alors 
que les régimes chancellent en 
Syrie et au Yémen. On a parlé du 
printemps arabe. Que faut-il en 
attendre? Le président du Conseil 
national de transition a déclaré que 
la future législation libyenne serait 
fondée sur la charia, la loi isla-
mique. En Tunisie, le mouvement 
islamo-conservateur Ennahda a 
nettement remporté les récentes 
élections libres du pays. En Egypte, 
les chrétiens coptes sont persécu-
tés et massacrés encore davantage 
que sous l’ancien régime.

Ceux qui ont manifesté à Tunis et 
au Caire voulaient une véritable 
démocratie laïque. Ils sont en train 
de se faire voler leur révolution. 
Va-t-on vers un islam modéré 
ou vers un islam dur qui aurait 
pour conséquence de remplacer 
une dictature par une autre dic-
tature. Malgré les belles paroles 
des Frères musulmans et des 
salafistes, on peut craindre que la 
démocratie ne soit pas au rendez-
vous.

Qu’en pensez-vous? Désirez-vous 
vous exprimer sur ce sujet? Alors 
n’hésitez pas à nous envoyer vos 
textes jusqu’au 25 novembre.

B o n n e s  n o u v e l l e s

Du jardinage pour intégrer les mi-
grants

L’entraide protestante suisse a 
inauguré le 14 août 2011 à Yver-
don-les-Bains un jardin essentiel-
lement destiné aux personnes mi-
grantes. Dans un espace dévolu aux 
jardins familiaux, une parcelle est 
louée par l’EPER. Six familles y dis-
posent d’un jardinet de20 à 50 m2 
et suivent des cours de jardinage 
donnés par l’EPER. Des moments 
d’échange ont lieu avec pour lan-
gue de base le français. L’intégra-
tion a tout à y gagner. Les «nou-
veaux Jardins» connus déjà en 
Suisse alémanique ont fait leur ap-
parition en Suisse romande à Ville-
neuve et à Yverdon-les-Bains.

D’après 24 Heures du 24 août 2011

A la recherche des langues abori-
gènes perdues…

En 1788, lors de l’arrivée des pre-
miers colons en Australie, quelques 
250 langues étaient pratiquées par 
les aborigènes; plus d’une centaine 
ont disparu depuis. La Bibliothèque 
nationale des Nouvelles Galles du 
Sud va tenter de les ressusciter, 
grâce aux écrits des premiers co-
lons comprenant des fragments de 
ces langues. Ces mots indigènes, 
une fois identifiés, seront mis à la 

disposition des communautés indi-
gènes aborigènes encore si défavo-
risées de nos jours.
D’après Le Courrier du 13 août 2011

Vive le vélo…

Malgré la crise, la vente de cycles, 
équipements et accessoires a aug-
menté en France. Avec près de 
quatre millions de vélos vendus, la 
France se place au 4e rang après le 
Japon, les Pays-Bas et le Royaume-
Uni.

D’après L’Age de Faire

Naturalisations…

A lire dans la Lettre de la citoyenne-
té de septembre-octobre 2011 une 
synthèse très intéressante sur les 
acquisitions de nationalité dans 
l’Union européenne. On y apprend 
ainsi que, concernant les15 pre-
miers Etats de l’UE, les acquisitions 
de nationalités ont doublé entre 
1989 et 1999 mais ont progressé de 
moins de 40% entre 1999 et 2009. 
Les Etats les plus généreux sont le 
Portugal, la Suède, le Royaume-Uni 
et la Pologne. Par contre, le durcis-
sement des législations s’est tra-
duit, en 2009, par une baisse des 
nouveaux nationaux dans plusieurs 
pays.
D’après La Lettre citoyenne, ASECA

Rue Jean XXIII 10, 
F 80000 Arles

Formations…

48’000, c’est le nombre de per-
sonnes (la plupart des jeunes) qui 
ont suivi une formation de base 
ou une formation continue grâce 
à Helvetas en 2010. 7000 adultes 
ont appris à lire, à écrire ou à cal-
culer dans des cours d’alphabéti-
sation. Helvetas Swiss Intercoopé-
ration permet, grâce à des conseils 
spécialisés, l’accès aux micro-cré-
dits qui aident les «élèves» à créer 
de petites entreprises. Helvetas in-
vestit également dans la formation 
de personnel enseignant ainsi que 
dans l’élaboration de matériel d’en-
seignement adapté aux besoins. 
Une grande importance est accor-
dée à la participation équitable des 
jeunes filles et des femmes.

D’après le Rapport intermédiaire
sur les objectifs du millénaire

Helvetas Swiss Intercoopération

N’hésitez pas à envoyer vos bonnes  
nouvelles à Yvette Humbert Fink, 
26, rue de la Paix,  
1400 Yverdon-les-Bains,  
tél./faxe 024 425 35 15.

Merci!


